
RÉPUBtIQUE FRANçAIsE ARRETE ACCORDANT AVEC PRESCRIPTIONS

UNE DECLARATION PREALABLE
DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

ARRETE MUNICIPAT n.ARR.2025-25

LIBERTE _ EGALITE _ FRATERNITE

COMMUNE DE MOISSETTES
VAL D'OISE

Le Maire de MOISSEILES,

vU la demande de déclaration préalable n" DP 095 409 25 80009, dont les pièces et plans annexés;

vu l'avis de dépôt de la demande en date du 11 juillet 2025 et affiché en date du Ll/o712025 |

VU le Code de l'Urbanisme ;

VU le Plan Local d'Urbanisme (PLU) de MOISSELLES approuvé le O7 /O712014, modifié le tO/07/2015
et révisé le 77 hO/20!9 ;

VU que la mise en place d'une isolation thermique par l'extérieur sur la façade ouest va déborder en

dehors de cette parcelle sur le domaine public,

Considérant qu'il y a lieu d'obtenir l'accord préalable de la mairie pour autorisation de dépassement
de l'isolation extérieure en surplomb du domaine public,

ARRETE

ARTICLE n"1 :

suivantes:
La déclaration préalable susvisée est ACCORDÉE sous réserve des prescriptions

Le pétitionnaire devra adresser une demande écrite à lâ commune afin d'obtenir l'autorisâtion de
dépassement sur le domaine public.
Une demande préalable de pose d'échafâudage sur la voie publique devra être déposée avant le démarrage
des travaux

ARTICLE n'2 : Toutes autorités administratives, tous les agents de la force publique compétents
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de pourvoir à l'exécution du présent arrêté, dont la copie
sera notifiée au pétitionnaire par lettre recommandée avec accusé de ption

À tvto
Mad

DESCRIPTION DE LA DEMANDE
Dossier déposé le 71/07/2025

RÉFÉRENCE DU Doss|ER
N'DP 095 409 25 80009

Par:
Représenté par
Demeurant au :

Pour :

Cadastrée sous :

D'u ne superficie de

RENOVLOGEMENT

Monsieur HADDAD Roni
3 boulevard de Belfort - 5900 tltlE -
Mise en place d'une isolation thermique par l'extérieur façades Est et Ouest
Ravalement de la façade Nord
65 rue de Paris - 9570 MOISSELLES

Pour Ie compte de Monsieur MABROUKI Messaoudi
AB4
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Arrêté affiché en Mairie, le: Arrêté transmis en Préfecture, le :

-Lo mention de cet otrêté sero publiée sous huitdine por voie d'offichoge sur un ponneou public, pendont une durée de 2 mois à compter
de lo dote de sqnoture du pftsent oîêté.
-Lo pÉsente décision pour lo demonde d'outorisotion référencée est tronsmise ou rcpftsentont de l'Étot dons les conditions prévues
por l'orticle 1.21j1-2 du Code Générol des Collectivités Territorioles et selon l'orticle 1.424-7 du Code de l'Urbonisme.

NOîA AENE: 106 de l'ochèvement de I'exécution des trovoux déclorés dons lo demonde susvisée, une Décldration Attestant de
l'Achèvement etde lo Conloîmité deslrovoux (DAACT) doit être déposée en moirie en i exemploires. Formuloire disponible sur le site
i nte r n et : www.se Nice - pub I ic, f t
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COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFTCHAG€ : Les travaux peuvent démarrer dès que l'autorisation est exécutoir€. fautorisation doit être affichée sur le

terrain pendant toute la durée du chantier. Et ce pendant une durée minimum de 2 mois. L'afficha8e est effectué par les soins du bénéficiaire sur un panneau de
plus de 80 €entimètres de manière à être visible depuis la voie publique. ll doit indiquer le nom, Iâ raison ou la dénomination sociale du bénéficiaire, ainsi que le

nom de l'architecte, auteur du projet architectural. De plus, I'affichage doit mentionner la date, le numéro du permis et sa date d'afficha8e en mairie, l'adresse de

la mairie où le dossier peut être consulté. Le panneau d'affichage indique également en fonction de la nature du projet: - s'il y e lieu la superflcie du terrain, la

superficie du plan€her autorisée ainsi que la hauteur de la construction par rapport au sol naturel. - 5i le projet poate 5ur un lotissement, le nombre maximum de

lotsprévus-sileprojetportesurunterraindecampangouunparcrésidentieldeloisirs,lenombretotâld'emplacementset,s'ilyalieu,lenombred'emplâcements
réservés à des habitations légères de loisirs. si lê projet prévoit des démolitions, la surface du ou des bâtiments à démolir. faffichage doit également mentionner
qu'en cas de recours adm,nistratifou de reco u rs contentie ux d'un tiers contre cette autorisation, le re€ours devra être notifié Sous peine d'irrecevabilité à l'autorité
qui â délivré l'âutorisation, ainsiqu'à son bénéficiaire. Cet âffichage n'est pas obligatoire pour les déclarations préalables portant sur une €oupe ou un abattage

d'drbres ritues en dphors de( recteurs urbànises.

DROIT DÊS TIERS : La présente décision est notifiée sans préjud;ce du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit privé telles que

les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennelé ou de passage ; rèBles contractuelles figurant au cahier des char8es du lotissement ...) qu'il appartient au

destinataire de l'autorisâtion de respecter. L'administration vérifie la conformité du projet aux règles et servitudes d'urbanisme. Elle ne vérifie pas si le projet

respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute personne s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres
dispositions de droit privé peut don€ faire vâloir ses droits en 5aisissant les tribunâux civils, même si le permis de construire respecte les règles d'urbanisme.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE OOMMAGES- OUVRAGES: Cette assurance doit être souscrite par la personne physique ou morale dont la

responsabilité décennâle peut être engagée sur le fondement de la présomption établie par les ani€les 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prévues

par les articles 1.241-1et suivants du Code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : si vous entendez contester la présente dé€ision vous pouvez saisir le lribunal Administratif compétent d'un recours contentieux
dans les DEUX MOIS à partir de sa notification, par courrier ou par l'applicàtion informatique « lélérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr. Vous pouvez également saisir d'un recours Bracieux l'auteur de la décision ou, lorsque la décision est délivrée au nom de l'Etat, saisir d'un
re.ours hiérarchique le manistre chargé de l'urbànisme. Cette démarche prolonge le délai du .ecours contentieux qui doit alors être introduit dahs les deux mois

suivant la réponse- ê'obience de réponse ou tetme d'un dé\oi de deux mois vout rejet implicite). Les tiers peuvent également contester cette autorisation devant
le Tribunal Administrâtif compétent. Le délei de recours contentieux court à l'égard des tiers à compter du premier jour d'une période contanue de deux mois
d'affichâge sur le terrai. conformément aux dispositions ci'dessus. ['euteur du recours est tenu, à peine d'irrecevabilité, de notifier copie de celuÈci à l'auteur de
la décision et au titulaire de l'autorisation (article R. 600-1 du code de l'urbânisme).

CONSTAT DES INFRACTIONS ET SANCTIONS: Le fait d'exécuter des travaux mentionnés aux arti.les t. 421-1 à L. 421-5 en méconnaissance des obligations
imposées par les titres ler à Vll du présent livre et les règlements pris pour leur application ou en méconnaassance des prescriptions imposées par un permis de
construirê, de démolir ou d'aménager ou par lâ décision prise sur une déclaration préâlable est puni d'une amende comprise entre 1 200 euros et un montant qui

ne peut excéder, soit, dans Ie cas de construction d'une surface de p'ancher, une somme égale à 6 000 euros par mètre carré de surface construite, démolie ou
rendue inutilisable au sen5 de l'article L. 430-2, soit, dans les autres cas, un montant de 300 000 euros- En câs de récidive, outre la peine d'àmende ainsi déflnie,
un emprisonnement de six mois pourra être prononcé. les peines prévues à l'alinéa précédent peuvent être prononcées contre les utilisâteurs du sol, les

bénéficiaires des travaux, les architectes, les entrepreneurs ou autres personnes responsables de l'exécution desdits travâux. Ces peines Sont également
applicables | 1. En cas d'inexécution, dans les délais prescrits, de tous travaux d'aména8ement ou de démolition imposés par les autorisations visées au premier
âlinéa ; 2. En câs d'inobservetion, pâr les bénéficieires d'âutorisâtions accordées pour une durée limitée ou à titre précaire, des délais impartis pour le

rétâblissement des lieux dans leur état antérieur ou la réaffectation du sol à son âncien usage ; 3. En €as d'inexécution, dans les délais prescrits par la mise en
demeure prévue à l'article t. 121-22-5, destrâvâux de démolition et de remise en état rendus nécessaires par le reculdu trait de côte.

RETRAIT D€ L'AUTORISATION: La décisaon de non opposition à une déclaration préalable ou le permis de construire ou d'aménager ou de démolir, tacite ou
explicite, ne peuvent être retirés que s'ils sont illégâux et dans le délai de trois mois suivant la date de ces dé€isions. Pâssé ce délai, la décision de non-opposition
et le permis ne peuvent être retirés que sur demande expresse de leur bénéficiaire. Lâ délivrànce antérieure d'une autorisation d'urbanisme sur un terraiô donné
ne fait pas obstaclê au dépôt par le mêmê bénéficiaire de ladite autorisation d'une nouvelle demande d'autor;sation visânt le même ter.ain. Le dépôt de cette
nouvelle demande d'autorisation ne né.essite pas d'obtenir le retrait de l'autorisation précédemment délivrée et n'emporte pas retrait implicite de cette dernière.
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INFORMATIONS À tIRE ATTENTIVEMENT

CARACTERÊ EXECUTOIRE D'UNE AUTORISATION : Une aulorisation est exécutoire à lâ date d'obtention, sauf dans le(s) €as particulie(s) suivant(s) : une

âutorisation relevant d'une autorité décenÛalisée n'est exécutoire qu'à €ompter de la date à laquelle elle a été transmise au préfet ou à son délé8ué dans les

condations définies aux arti€les t. 2131,1 et L. 2131 2 du code général des collectivités territoriâles. Le maire ou le président de l'établissement public de

coopération intercommunale doit vous informer de la date à Iaquelle cette transmission a été effectuée. - Le permis tacite et la décision de non_opposition à une

déclaration préalâble sont exécutoires à compter de la date à laquelle ils sont acquis. -En €as de déclâration préalable comprenant une partie coupe et abattage

d'arbre, les travaux ne peuvent €ommencer qu'un mois après la date à laquelle l'autorisation est acquise, -Pour un permis dê démolir, les travaux de démolition

ne peuvent commencer que quinze jours après la date à laquelle l'autorisation est acquise, -Poul un projel Situé dans un site inscrit, Ies travàux ne peuvent

commeîcer qu'après l'expiration d'un délai de quatre mois à compter du dépôt de la demande en mâirie. - Pour un projet quifait l'objet d'une prescription

d'archéologie préventive alors les travaux ne peuvent pas être entrepris avant l'exétution des prescriptions d'ar€héologie préventive.

DUREE DE VAUDITE I fautorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois ans à compter de la notification de l'arrêté, ou de la date
à laquelle un permis tâcite ou une décision de non opposition à une déclaration préâlâble sont intervenus. ll en est de même si, passé ce délai, les travaux sont

interrompus pendant un délai supérieur à une année. L'autorisation peut être prorogée, c'est à dire que sâ durée de validité peut être prolongée, sur demande
présentée deux mois au moins avant l'expiration du délei de validité si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et
pârticipations applicables au terrain n'ont pas évolué. Vous devez formule. votre demande de prorogâtion sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation
quevoussouhaitezfaireproroger.Votredemandeendoubleexemplairedoitêtre:'soitadresséeaumaireparplirecommandé,ave€demanded'avisderéception
postdl. - soit dêposée contre déchàrge à la marne.
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